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n° 91 686 du 19 novembre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 août 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juillet 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 19 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. HABIYAMBERE, avocat, et Y.

KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule, vous êtes arrivée sur le territoire belge le 17 juillet

2011 et avez introduit une demande d’asile le 19 juillet 2011.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :

Vous êtes née et avez grandi à Labé. Après le décès de votre père en 1990, votre mère s’est remariée

avec son frère [A.B.]. En 1992, vous avez déménagé à Conakry. En 2006, vous avez rencontré [O.G.D.]

que vous avez commencé à fréquenter en cachette. En 2007, après l’obtention de votre baccalauréat,

votre beau-père vous a interdit de poursuivre des études. N’étant pas d’accord, le 14 septembre 2007,
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vous avez fui chez votre petit ami, mais votre famille vous a retrouvée après trois jours. Trois mois plus

tard, vous vous êtes sentie mal. Votre mère vous a emmenée à l’hôpital et le médecin lui a annoncé que

vous étiez enceinte. Quand votre beau-père l’a appris, il vous a envoyée à Labé avec votre mère dans

votre famille maternelle. Trois mois plus tard, après des négociations en famille, votre mère a été

autorisée à rentrer à Conakry auprès de votre beau-père mais il ne voulait catégoriquement plus vous

voir. Quelques jours avant votre accouchement, vous avez décidé de rentrer à Conakry parce que vous

ne vouliez pas accoucher dans votre village. [O.G.] vous a fait admettre dans une clinique privée et

quatre jours plus tard, le 14 juin 2008, vous avez donné naissance à votre fille. Une semaine après votre

accouchement, votre beau-père et vos frères sont venus dans la clinique. Ils vous ont dit que vous

deviez abandonner votre enfant et votre petit ami et vous ont emmenée de force à la maison. Ils vous

ont inscrit dans une école coranique où vous alliez deux fois par semaine. Le lundi, après les leçons de

Coran, en cachette de votre beau-père, vous alliez rendre visite à votre fille qui vivait chez la cousine

d’[O.G.]. Le 12 juin 2011, votre beau-père et vos frères vous ont annoncé qu’ils vous avaient trouvé un

mari. Le 19 juin 2011, vous avez été mariée à [A.A.D.] et emmenée à son domicile. Il a voulu avoir des

relations sexuelles avec vous mais vous avez refusé et l’avez menacé de crier et de réveiller toute sa

famille. Le lendemain, il vous a emmenée dans une petite chambre dans un autre quartier de Conakry

pour vous violer sans que vous puissiez alerter sa famille par vos cris, mais vous avez réussi à vous

enfuir. Vous êtes allée chez M. [C.], un ami de votre père, où vous avez vécu jusqu’à votre départ de

Guinée le 16 juillet 2011.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez un extrait d’acte de naissance et un certificat

d’excision.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêchent de

considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Premièrement, vous dites avoir été élevée par votre beau-père [A.B.] depuis 1992, soit depuis vos six

ans (voir p. 4). Vous avez fréquenté une école privée jusqu’à vos vingt et un ans mais après l’obtention

de votre baccalauréat en 2007, votre beau-père vous a interdit de continuer les études et notamment

d’entrer à l’université parce qu’il a commencé à approfondir les études coraniques et à devenir un

islamiste (voir p. 13). Interrogée sur la radicalisation de votre beau-père et de vos frères, vous avez dit :

« il a commencé à changer petit à petit. Il a commencé à ramener mes frères là-bas, il a laissé pousser

la barbe, il a changé tous ses habits et a commencé à porter des pantalons courts et nous a imposé le

port du voile sur la tête ». Invitée à expliquer comment votre beau-père a changé à part ses tenues

vestimentaires, vous avez dit qu’il « a commencé à prier les bras croisés et les jambes écartées ». A la

question de savoir comment son radicalisme s’exprimait au niveau de la religion, vous vous êtes

contentée de répondre : « il nous a dit d’aller suivre les études coraniques, on n’osait plus porter de

pantalon devant lui ». Le collaborateur du CGRA a alors insisté sur le fait de savoir en quoi votre beau-

père et vos frères ont commencé à se distinguer des musulmans qui ne sont pas islamistes à part leur

tenue vestimentaire et leur façon de prier, mais vous vous êtes contentée de répondre par des

considérations générales puisque vous avez dit que vous ne deviez plus écouter la radio à part les

émissions coraniques et que la différence entre les musulmans « normaux » et les islamistes était « le

fait de ne plus se raser, laisser une barbe à l’infini, le fait de porter des pantalons qui arrivent jusqu’à la

cheville, n’écouter que le Coran ou le fait de croiser les bras en priant et écarter les jambes » (voir pp.

13-14). Il y a lieu de constater que vos propos restent très généraux et ne reflètent nullement un

sentiment de vécu, et ce d’autant plus que pendant toute la période qui a précédé l’annonce du

mariage, la religion vous aurait été enseignée par votre beau-père à la maison après l’école (voir p. 12)

et que vous auriez fréquenté une école coranique deux fois par semaine de 2008 à 2011 (voir p. 17). Ce

que vous décrivez peut être observé par toute personne vivant en Guinée et qui a côtoyé, sans

forcément y vivre, des familles très religieuses ou attachées aux traditions. Le fait que votre beau-père

ne vous ait jamais parlé de mariage avant vos 21 ans (voir p. 23) permet d’appuyer cette constatation,

de même que le fait qu’il décide de vous marier plus de trois ans et demi après avoir appris que vous

étiez enceinte de votre petit ami (voir p. 14).

Dès lors, il ressort que vous avez vécu à Conakry depuis votre enfance, que vous avez eu une scolarité

continue que vous n’avez dû interrompre qu’au moment où vous êtes tombée enceinte (voir p. 6) et que

la radicalisation de votre famille a été remis en cause. Or, il ressort des informations objectives à

disposition du Commissariat général que « le mariage forcé, interdit par la loi, est un phénomène
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devenu marginal et quasi inexistant en milieu urbain. Il concerne principalement des filles très

jeunes, vivant en milieu rural, issues de familles attachées aux traditions. La pratique la plus

répandue est celle des mariages arrangés. La jeune fille ne peut, dans ce cas, être mariée sans avoir

donné au préalable son consentement. Ce dernier est recherché et généralement acquis, le but étant

que le mariage ne soit pas terni par un divorce et que l’honneur de la famille soit ainsi préservé. La

célébration du mariage religieux et du mariage civil impliquent que la jeune fille ait au préalable marqué

son consentement (voir SRB « le mariage » d’avril 2012 dont une copie est jointe au dossier

administratif). Partant, la manière dont vous déclarez avoir été mariée ne peut être tenue pour établie.

Par ailleurs, il n’est pas crédible que votre père vous reprenne chez lui après votre accouchement et

subvienne à vos besoins pendant trois ans alors qu’il vous avait renvoyée dans votre famille maternelle

à Labé pendant votre grossesse et qu’il ne voulait catégoriquement plus vous voir (voir pp. 7). Vos

explications à ce sujet, à savoir qu’il ne vous a pas renvoyée dans votre famille maternelle (où il vous a

même interdit d’aller, voir p. 18) parce qu’il voulait se venger, vous éloigner de votre enfant et de votre

petit ami (voir pp. 16-17) ne sont pas crédibles. En effet, il n’est pas crédible que votre beau-père fasse

la démarche de vous récupérer et de subvenir à tous vos besoins pendant trois ans alors qu’il estime

que vous l’avez déshonoré et qu’il n’était pas facile de vous trouver un mari parce que vous aviez un

enfant né hors mariage (voir p. 17).

Ensuite, constatons que vous n’avez à aucun moment essayé de négocier avec les membres de votre

famille pour essayer de trouver une solution à vos problèmes. Ainsi, vous dites que vous aviez le projet

d’épouser [O.G.] quand vous avez accouché mais que le mariage n’a pas eu lieu parce que votre famille

ne le voulait pas. Cependant, pendant les trois ans que vous avez vécu chez votre beau-père, vous n’en

avez jamais parlé avec les membres de votre famille (voir p. 22). Ensuite, vous dite être mise au courant

du projet de mariage de votre beau-père le 12 juin 2011 et savez qu’il doit avoir lieu une semaine plus

tard (voir p. 8). Vous avez alors été interrogée sur ce que vous avez fait pendant cette semaine et sur

vos réflexions, mais vos propos sont restés superficiels puisque vous vous êtes contentée de dire : «

comme d’habitude, je suis restée à la maison, je faisais la cuisine et le ménage », « je pensais qu’on va

me marier avec un homme que je n’aime pas, qui a le même âge que mon père et qui n’est pas le père

de mon enfant ». Constatons que vous n’avez cherché aucun moyen de vous opposer à ce projet de

mariage à part le fait d’en parler à votre mère. Interrogée à ce propos, vous vous êtes bornée à

répondre que vous ne pouviez pas essayer de trouver de l’aide parce que vous ne sortiez pas et que

personne de votre famille n’allait accepter de vous aider parce que vous aviez déshonoré (voir p. 20). Il

en est de même pour le jour où vous dites avoir été mariée. Invitée à vous exprimer sur la manière dont

vous vous sentiez ce jour-là, vous vous êtes contentée de répondre « très mal ». Invitée à expliciter vos

propos, vous avez seulement ajouté : « je me sentais très mal car je devais porter le voile intégral, je

savais que c'était pour toute la vie et que je vais épouser un homme vieux et que toute ta vie tu n’as pas

de liberté, jusque ta mort ». A la question de savoir si vous avez essayé de vous opposer à ce mariage

le jour où il a été célébré, vous avez répondu que vous ne pouviez pas le faire arrêter, que vous ne

pouviez pas montrer que vous y étiez opposée « car il n’y avait personne à qui [vous pouviez] parler,

[vous étiez] juste dans [votre] coin en train de pleurer » et que vous avez assisté à votre mariage et

vous êtes laissée habiller sans rien dire parce qu’ « ils ne [vous] demandaient pas [votre] avis, que

[vous] ne [pouviez] pas résister » (voir pp 20, 21). Constatons enfin que pendant votre séjour du 20 juin

au 16 juillet 2011 chez l’ami de votre père, vous n’avez pas essayé de contacter votre famille maternelle

ou paternelle en vue de négociations (voir p. 22). A la lecture de vos déclarations, le Commissariat

général considère que vos différentes réponses ne reflètent ni les réflexions ni le comportement d’une

personne qui aurait effectivement été contrainte à un mariage forcé, et ce d’autant plus que vous avez

fait preuve de bien plus de combativité dans d’autres situations (notamment quand vous avez fui chez

votre petit ami le 14 septembre 2007, quand vous avez fait intervenir M. [S.], un ami de votre père, pour

annoncer à votre beau-père que vous étiez enceinte et qui a ensuite empêché ce dernier de vous tuer et

aidé votre mère à vous emmener à l’hôpital, ou quand vous êtes partie de Labé parce que vous vouliez

accoucher dans de meilleures conditions, voir pp. 6, 7). Par ailleurs, selon les informations à disposition

du Commissariat général citées précédemment, si une femme qui souhaite échapper à un mariage

forcé ou y mettre un terme ne porte généralement pas plainte auprès de ses autorités, elle a cependant

des recours possibles dans sa famille (ses frères, une tante, un oncle).

Elle peut aussi négocier avec sa famille et demander l’intervention d’une personne appartenant

au cercle familial afin d’infléchir le choix des parents car le mariage en Guinée est actuellement une

négociation entre deux familles, négociation durant laquelle la fille participe activement. Si son

interlocuteur privilégié est sa mère, lors de ces négociations préalables interviennent également un

grand nombre de membres de la famille au sens large. Au cas où le choix proposé par ses parents ne
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convient pas à la femme, elle peut mener des tractations avec la famille et demander l’intervention d’une

tante, d’un oncle, mais aussi d’un sage, d’un ou d’une amie de la famille pour infléchir ce choix. Par

ailleurs, selon le rapport du Centre norvégien d’information sur les pays d’origine qui lui-même rapporte

des informations recueillies auprès de l’association Tostan Guinée, « personne ne pourra contraindre

physiquement une jeune fille à épouser un homme dont elle ne veut pas, si elle-même a suffisamment

de personnalité pour s’y opposer. Le fait que la jeune fille rejette le candidat familial ne signifiera pas

non plus son exclusion du cercle familial », même s’il est possible qu’elle fasse l’objet de violences

verbales (voir SRB précité, pp. 13, 14, 15).

Enfin, à supposer les faits établis, ce qui n’est nullement le cas en l’espèce, force est de constater que

vous aviez 24 ans au moment des faits, que vous êtes instruite puisque vous avez étudié jusqu’au

baccalauréat et que vous avez un petit ami qui vous soutient (puisqu’il vous finance une clinique privée

pour votre accouchement ainsi que votre voyage vers la Belgique qui a coûté 4000 euros, voir p. 16 et

déclarations de l’OE en date du 19 juillet 2011, rubrique n° 34) et avec lequel vous avez un projet de

mariage (voir p. 22). Ensuite, à la question de savoir pourquoi vous n’auriez pas pu vivre à Conakry

ailleurs que chez l’ami de votre père, avec [O.G.] et votre fille, vous avez répondu qu’ils allaient vous

retrouver parce que « les murs ont des oreilles, ça passe de bouche à oreille, ils auraient pu me

retrouver » et que vous avez été surprise quand ils vous ont retrouvée chez [O.G.] et à l’hôpital où vous

avez accouché. Cependant, constatons que vous n’avez jamais essayé de savoir comment les

membres de votre famille vous ont retrouvée à la clinique parce que « [vous] ne [saviez] pas à qui

demander » (voir p. 23). Par ces déclarations vagues et peu convaincantes, vous ne parvenez pas à

convaincre le Commissariat général qu’il vous aurait été impossible de vous installer en toute sécurité et

indépendance avec votre fille et [O.G.].

Vous invoquez également la crainte que votre fille soit excisée (voir p. 24). Or, dans la mesure où elle

se trouve en Guinée, le Commissariat général se trouve dans l’impossibilité de la protéger.

Quant aux documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile, ils ne peuvent

modifier l’analyse développée ci-dessus. En effet, l’extrait d’acte de naissance peut constituer un début

de preuve de votre identité, celle-ci n'est pas remise en cause par la présente décision. Pour ce qui est

du certificat d’excision datant du 24 aout 2011, constatons qu’il ne ressort pas de vos déclarations que

vous puissiez subir une nouvelle mutilation génitale en cas de retour vers votre pays.

Au vu des incohérences de vos déclarations concernant le radicalisme de votre beau-père et du fait que

les faits que vous invoquez, tels que vous les décrivez, ne correspondent pas aux informations

objectives que possède le Commissariat général, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible votre

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève. L’octroi de la protection subsidiaire étant

subordonné à la production d’un récit cohérent et crédible, quod non en l’espèce, le Commissariat

général estime qu’il n’y a pas lieu de croire qu’il existerait en votre chef de sérieux motifs de croire qu’en

cas de retour dans votre pays d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves

visées à l’article 48/4, paragraphe 2, de la loi du 15 décembre 1980.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que depuis la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire

s’est améliorée, même si des tensions politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre

le gouvernement et certains partis politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également

rappeler les violations des droits de l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à

l’occasion de manifestations à caractère politique. La Guinée a donc été confrontée en 2011 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat

apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement
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en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir Subject

Related Briefing « GUINEE - Situation sécuritaire » du 24 janvier 2012).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande sur les faits tels que présentés

dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend comme unique moyen celui tiré de la violation de l’article 1er, section A,

alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifiée par le

Protocole de new York du 31 janvier 1967 (ci-après « la Convention de Genève »), des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement de étrangers

(ci-après « la loi du 15 décembre 1980 »). Elle invoque enfin une erreur manifeste d’appréciation dans le

chef de la partie défenderesse.

3.2. En termes de dispositif, elle postule la réformation de la décision entreprise et sollicite l’octroi du

statut de réfugié et à titre subsidiaire le bénéfice de la protection subsidiaire.

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 La partie défenderesse joint à sa note d’observations un subject related briefing concernant la

situation sécuritaire en Guinée du 10 septembre 2012 (pièce 5).

4.2. La partie requérante dépose, à l’audience, sous forme de copies, une lettre datée du 8 octobre

2012 ainsi que les extraits d’acte de naissance de sa fille (pièces 8).

4.3. Il a été jugé par la Cour constitutionnelle que lorsqu’un nouvel élément est produit devant le

Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce

sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui

connaît des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle,

arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette

disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une

compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément

nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère

fondé du recours et d’en tenir compte, à condition que le requérant explique de manière plausible qu’il

n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure »

(Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.4. Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux éléments émanant

de la partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis,

lorsque des nouveaux éléments sont avancés par la partie défenderesse.

4.5. Le Conseil constate que ce document du 10 septembre 2012 est postérieur à la date à laquelle la

partie défenderesse a pris la décision attaquée. La partie défenderesse expose dès lors de manière

plausible qu’elle n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure

de la procédure et qu’il constitue donc un nouvel élément au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la

loi du 15 décembre 1980 et satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la

même loi. Dans cette mesure, le Conseil décide d’en tenir compte.
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4.6 Quant aux documents visés au point 4.2., la lettre étant datée du 8 octobre 2012 à laquelle sont

joints les extraits d’acte de naissance, soit postérieurement au dépôt de la requête, il apparaît

d’évidence qu’ils n’auraient pu être déposés dans une phase antérieure de la procédure. Le Conseil

estime en conséquence qu’ils satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la

loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en

tenir compte.

5. Questions préalables

5.1. Le Conseil note à titre liminaire, qu’en ce qu’il est pris de la violation de l’article 1er de la Convention

de Genève, le moyen est irrecevable, cette disposition se bornant à donner la définition du terme «

réfugié » pour l’application de cette convention, sans formuler de règle de droit. Toutefois, une lecture

bienveillante de la requête permet de considérer que cette articulation du moyen vise également l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 qui renvoie expressément à cette disposition de droit international.

Par ailleurs, en ce que la partie requérante postule le bénéfice de la protection subsidiaire, le Conseil

considère de la même manière, qu’il ressort d’une lecture bienveillante de la requête, que le moyen

unique susmentionné vise également la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.2. En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil constate que celui-ci

est inopérant. En effet, lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, le Conseil procède à un

examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par

définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée

d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

6. Discussion

6.1. La partie requérante sollicite à titre principal la qualité de réfugié visée à l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980. Elle sollicite également, à titre subsidiaire, le statut de protection visé à l’article 48/4 de

la même loi, mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition, si ce n’est

l’exposition des atteintes graves qu’elle redoute en cas de retour en Guinée, soit en l’espèce, la torture

ou les traitements ou sanctions inhumains et dégradants, tels que visés à l’article 48/4 §2 b) de la loi du

15 décembre 1980. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la

protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980. Les deux questions seront donc examinées conjointement.

6.2. Dans sa décision, la partie défenderesse estime qu’un certain nombre d’éléments l’empêchent de

considérer qu’il existe dans le chef de la partie requérante une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Elle estime en effet que le caractère général des propos de la partie requérante quant à la radicalisation

de son beau-père ne reflète pas un sentiment de vécu, et ne permet pas de croire à la réalité de

l’environnement religieux dans lequel elle dit avoir évolué. Elle relève en outre que le profil de la partie

requérante ne correspond pas au profil « type » des jeunes femmes victimes de mariage forcé et

considère de ce fait que la manière dont elle déclare avoir été mariée n’est pas établie. Elle considère

l’attitude du beau-père de la partie requérante invraisemblable en ce qu’il la reprenne à son domicile et

subvienne à ses besoins pendant trois ans alors qu’il estime qu’elle l’a déshonoré en ayant eu un enfant

hors mariage. De plus, elle estime que la partie requérante ne s’est pas valablement opposée à ce

mariage, ce qui est en contradiction d’une part, avec les informations objectives dont elle dispose,

faisant expressément référence aux possibilités de négociations au sein de la famille et, d’autre part,

avec le caractère combatif dont cette dernière a fait preuve à d’autres moments de sa vie.

Elle relève également qu’à supposer les faits établis, la partie requérante aurait pu s’établir ailleurs en

Guinée, avec son compagnon O.G. et sa fille, à l’égard de laquelle la partie défenderesse rappelle

qu’elle ne peut offrir aucune protection contre un risque d’excision, étant donné que cette dernière se

trouve actuellement en Guinée. Finalement, elle constate que les documents déposés ne peuvent

renverser le sens de sa décision étant donné qu’il ne ressort aucunement des déclarations de la partie

requérante, qu’elle risque de subir une nouvelle mutilation génitale en cas de retour en Guinée.
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6.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

Elle suggère tout d’abord une lecture différente des documents d’informations objectives de la partie

défenderesse, dont elle estime que cette dernière n’a fait qu’une lecture partielle, ne retenant que les

éléments qui lui étaient défavorables. Elle estime avoir fourni suffisamment d’éléments quant à la

radicalisation religieuse de son beau-père et critique l’appréciation purement subjective à laquelle s’est

livrée la partie défenderesse concernant l’épisode de sa réintégration du domicile familial. Elle rappelle

les circonstances qui l’ont empêchée de chercher une autre protection que celle de sa mère face au

mariage qu’on lui imposait et réfute l’existence d’une possibilité de s’établir ailleurs, vu la place

prépondérante occupée par la famille dans la société guinéenne.

6.4. Il ressort des arguments en présence, que le débat porte principalement sur l’établissement des

faits invoqués par la partie requérante à l’appui de sa demande de protection.

6.5. En l’espèce, le Conseil fait siens les motifs de la décision entreprise relatifs au manque de

crédibilité tant de la radicalisation religieuse du beau-père de la partie requérante, que de la réalité du

mariage forcé invoqué. Le Conseil se rallie également à l’avis de la partie défenderesse concernant la

possibilité pour elle de s’établir avec son petit ami et sa fille ailleurs en Guinée. Il constate que ces

motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif, qu'ils portent sur des éléments essentiels de la

demande d’asile de la partie requérante, et qu’ils suffisent à fonder valablement et adéquatement la

décision attaquée.

6.6.1. Ainsi, la partie requérante estime avoir fourni suffisamment d’éléments établissant la radicalisation

religieuse qui s’est opérée au sein de sa famille et plus particulièrement en la personne de son beau-

père. D’après elle, la partie défenderesse n’aurait pas tenu compte des nombreux détails qu’elle a

fournis au sujet du changement qui s’est opéré (tels que notamment la fréquentation d’une école

coranique, le changement de garde-robe, le fait de se laisser pousser la barbe, ou le changement dans

la manière de prier) et aurait de la sorte violé l’obligation de motivation formelle qui est la sienne.

Le Conseil ne peut se rallier à pareille argumentation et relève en outre que la partie requérante n’a pas

répondu correctement à ce motif de la décision entreprise. En effet, ce qui est reproché à la partie

requérante, c’est de ne faire état que de considérations très générales concernant cette radicalisation,

considérations qui selon la partie défenderesse, peuvent être observées par toute personne ayant

côtoyé en Guinée des personnes extrêmement religieuses, et ne correspondent nullement au vécu

d’une personne ayant été témoin d’une telle radicalisation au sein de son foyer. A l’instar de la partie

défenderesse, le Conseil estime que les différents propos tenus par la partie requérante à ce sujet sont

restés assez lacunaires et manquent de spontanéité. De plus, il relève qu’il n’est pas crédible que la

partie requérante n’ait pas démontré une connaissance plus approfondie des différences entre la

pratique « traditionnelle » et celle beaucoup plus radicale et conservatrice de la religion islamique, après

s’être vue enseigner le Coran par son beau-père, et avoir fréquenté une école coranique pendant trois

ans à raison de deux fois par semaine.

Dès lors, en ce que le moyen est pris de la violation de l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, le Conseil estime qu’il n’est pas fondé. La décision est, tant sur ce point que sur les

autres motifs, motivée en droit comme en fait, et s’appuie sur des éléments qui se trouvent au dossier

administratif. Cette motivation claire, précise et pertinente au regard des faits invoqués permet à la

partie requérante de connaître les raisons juridiques et factuelles pour lesquelles sa demande a été

accueillie ou rejetée. Elle s’appuie sur des dispositions juridiques pertinentes, à savoir les articles 48/3

et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, l’ensemble des éléments du dossier administratif, en particulier

les déclarations de la partie requérante contenues dans le rapport d’audition du 7 juin 2012 et le

questionnaire rempli à l’Office des étrangers ainsi que sur les documents déposés par la partie

requérante à l’appui de sa demande d’asile.

Par conséquent, la partie du moyen prise de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs n’est pas fondée.

6.6.2. S’agissant de sa réaction à l’annonce du mariage forcé et son défaut d’avoir entamé des

démarches sérieuses afin de s’y opposer, la partie requérante réitère les propos tenus lors de son

audition, à savoir qu’elle a cherché une alliée en la personne de sa mère, mais n’a pas recherché l’aide

d’autres membres de sa famille étant donné qu’elle était en situation délicate vu qu’elle avait eu un
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enfant illégitime, et vu le peu de temps qui lui était imparti. Elle relève, en outre, qu’il ressort des

informations objectives présentées par la partie défenderesse que les femmes victimes de mariage

forcé sont réticentes à porter plainte, ou à s’opposer à ce genre de pratiques, que ce soit par crainte de

représailles, du fait de la pression sociale et familiale à laquelle elles sont soumises, du manque

d’informations, ou encore de l’impuissance des autorités face à ces phénomènes.

Le Conseil estime à l’instar de la partie défenderesse qu’il n’est pas crédible que la partie requérante

n’ait pas entrepris de démarches sérieuses pour s’opposer au mariage qu’on lui imposait. Le Conseil

relève que la partie requérante possède un certain degré d’instruction, et a par le passé, fait preuve d’un

esprit beaucoup plus vindicatif et combatif à d’autres moments de sa vie. Ainsi, la partie requérante

déclare que lorsque son beau-père lui a interdit de poursuivre ses études alors qu’elle voulait aller à

l’université pour devenir médecin, elle « a voulu le persuader de (la) laisser continuer les études, (…)

(elle) a tout essayé, mais il n’a pas voulu » (dossier administratif, pièce 6, rapport d’audition devant le

Commissariat général aux réfugiés et Apatrides du 7 juin 2012, p.6) et déclare avoir alors fui chez son

petit ami. Dès lors, son attitude relativement passive face à l’annonce d’un mariage qu’elle refuse parait

peu crédible. La partie requérante s’étant en effet limitée à énoncer son refus à son beau-père et à

chercher de l’aide auprès de sa mère. Pour le surplus, et pendant la semaine qui a suivi l’annonce de

son mariage, la partie requérante déclare avoir « fait comme d’habitude, (être) restée à la maison, (faire)

la cuisine et le ménage » (dossier administratif, pièce 6, rapport d’audition devant le Commissariat

général aux réfugiés et Apatrides du 7 juin 2012, p.19). Le Conseil ne peut croire que cette dernière n’ait

pas entrepris d’autres démarches pour s’opposer à ce mariage, telles que contacter son petit ami, fuir

du domicile familial, en appeler à d’autres membres de sa famille, ou encore porter plainte. Le Conseil

pose le même constat en ce qui concerne l’attitude de la partie requérante pendant la cérémonie, et

considère de ce fait que la réalité du mariage forcé allégué par la partie requérante ne peut être établie.

6.6.3. S’agissant de la possibilité de s’établir ailleurs en Guinée avec son petit-ami et sa fille, la partie

requérante estime qu’elle est contraire à la réalité de la société guinéenne, où la famille tient une place

prépondérante. Elle relève que son compagnon et sa fille auraient pu être retrouvés n’importe où en

raison de l’influence dont bénéficiait son beau-père dans le milieu islamiste, et la possibilité pour son

époux de soudoyer la police vu son aisance financière.

Le Conseil relève que les craintes de corruption des forces de la police par le mari de la partie

requérante ne ressortent aucunement de la lecture du dossier administratif. En outre, il estime, qu’à

supposer les faits établis, quod non en l’espèce, au vu des moyens de son petit-ami qui a financé son

accouchement dans une clinique privée, ainsi que son voyage vers la Belgique, de son niveau

d’instruction, et de sa situation, il aurait été possible pour eux de s’établir ailleurs en Guinée avec leur

fille. Au cours de son audition, la partie requérante invoque le fait que son mari et son beau-père

l’auraient retrouvée, à cause du bouche à oreilles, et qu’elle avait déjà été retrouvée par son beau-père

lors de son accouchement. Le Conseil constate que les craintes de la partie requérante d’être retrouvée

ne s’appuient sur aucun élément concret, et qu’en outre, il n’est pas crédible que la partie requérante

n’ait pas cherché à savoir comment son beau-père l’aurait retrouvée par le passé.

6.7. Le Conseil estime que les motifs susmentionnés sont pertinents et suffisent à conclure que les

déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir, qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève.

6.8. Les documents déposés par la partie requérante ne permettent pas de renverser ce constat, dans

la mesure où un document ne fait qu’établir son identité et l’autre fait état de son excision.

Or, concernant l’excision subie par la requérante, le Conseil souligne que concernant les mutilations

génitales féminines, la Commission permanente de recours des réfugiés et le Conseil ont déjà jugé que

l’excision est sans conteste une violence physique suffisamment grave pour être considérée comme

une persécution ou une atteinte grave (CPRR, 01-0089 du 22 mars 2002 ; CPRR, 02-0579 du 9 février

2007 ; CCE, 14 401 du 25 juillet 2008 ; CCE, 16 064 du 18 septembre 2008 ; CCE, 21 341 du 12 janvier

2009 ; CCE, 25 095 du 26 mars 2009) ; toutefois, dès lors que cette forme particulière de persécution ne

peut être reproduite, la Commission et le Conseil ont également considéré que la question se posait de

savoir si, en raison des circonstances particulières de la cause, cette persécution passée constituait un
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indice sérieux de la crainte fondée de la requérante d’être soumise à de nouvelles formes de

persécution ou d’atteintes graves liées à sa condition de femme, en cas de retour dans son pays

(CPRR, 02-0579 du 9 février 2007 ; CCE, 14 401 du 25 juillet 2008 ; CCE, 16 064 du 18 septembre

2008 ; CCE, 21 341 du 12 janvier 2009 ; CCE, 25 095 du 26 mars 2009). » In specie , ainsi que le

souligne la partie défenderesse, la partie requérante n’a pas fait état de craintes de ré-excision à la base

de sa demande d’asile et a uniquement invoqué à cet égard des craintes vis-à-vis de sa fille restée au

pays. A cet égard, le Conseil rappelle à l’instar de la partie défenderesse qu’il est sans pouvoir à ce

sujet étant donné que cette dernière se trouve actuellement en Guinée. En outre, la requérante ne fait

valoir aucune crainte personnelle de persécution en cas de retour du fait de son opposition à la pratique

de l’excision et ne dépose aucun élément concret attestant d’un quelconque engagement en ce sens.

6.9. Quant aux pièces déposées au dossier de la procédure, à savoir une lettre de O.G. et des extraits

d’acte de naissance, le Conseil estime que ces documents ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité

du récit de la requérante. Ainsi, concernant les extraits d’acte de naissance de sa fille, ils attestent de la

date de naissance et de la filiation de cet enfant, éléments non contestés en l’espèce. Quant à lettre de

O.G., le Conseil considère qu’il revient à l’autorité compétente et à la juridiction de fond d’apprécier,

dans chaque cas, le caractère probant des éléments de preuve qui sont produits par le demandeur. En

l’occurrence, le Conseil constate que la provenance de la lettre précitée ainsi que sa fiabilité, au vu de

l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans lesquelles a été rédigée, ne peuvent pas être

vérifiées. Dès lors, la force probante d’un courrier qui émane d’un proche de la requérante est

particulièrement réduite, le Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans

lesquelles elle a été rédigée. En outre, le contenu de la lettre ne convainc guère le Conseil : en effet,

tant cette correspondance que les dépositions de la requérante à ce sujet ne possèdent pas de

consistance telle qu’elles suffiraient par elles-mêmes à emporter la conviction que cette lettre relate des

faits que la requérante dit avoir vécus. Elle ne permet dès lors pas à elle seule de rétablir la crédibilité

défaillante du récit produit par la partie requérante à la base de sa demande d’asile.

6.10. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales ou les principes de

droits cités dans la requête ; il estime que les motifs exposés ci-dessus suffisent amplement à fonder la

décision attaquée et qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision et les

arguments s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion,

à savoir, l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante.

6.11. Partant du constat précédent, le Conseil estime qu’il n’existe pas d’avantage d’éléments

susceptibles d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, §2 a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou

des traitements ou sanction inhumains ou dégradants.

Le Conseil constate par ailleurs qu’il ne ressort ni des pièces du dossier de la procédure, ni des

arguments des parties que la situation qui prévaut actuellement en Guinée peut s’analyser comme une

situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.
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Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf novembre deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


